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MI SOAMI S , Mi SMI KS ,

La commission mixte paritaire , chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à
l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée et à l'exploi­
tation agricole à responsabilité limitée, s'est réunie au Palais du
Luxembourg. le mercredi 26 juin 1985 .

La Commission a tout d'abord procédé à la nomination de
son bureau qui a été ainsi constitué :

- M. Jacques Larché, sénateur, président ;
- M. Raymond Forni , député , vice-président .

Puis la Commission a désigné M. Jean Arthuis , sénateur, et
M. Gérard Gouzes , député , comme rapporteur, respectivement
pour le Sénat et l'Assemblée nationale .

M. Gérard Gouzes, dans un propos liminaire , a procédé à un
recensement des divergences qui opposent les deux Assemblées.

Au titre premier, relatif à l'entreprise unipersonnelle à
responsabilité limitée , il a mentionné comme points de désac­
cord :

- la suppression par le Sénat de l' interdiction faite à une
personne physique d'être associé unique de plus d'une S.A.R.L. :

- l'extension à l'augmentation du capital par des apports en
nature des cas de dispense du recours à un commissaire aux
apports prévus pour la constitution du capital social :

- la suppression par le Sénat de la nullité frappant les
conventions conclues entre la société et l'associé unique-gérant , en
l'absence de commissaire aux comptes .

S'agissant du titre II consacré à l'exploitation agricole à
responsabilité limitée , il a fait observer que si les convergences
entre les deux Assemblées étaient plus nombreuses , des désaccords
n'en subsistaient pas moins et notamment :

- l'extension aux personnes morales de la faculté d'être
associés d'une exploitation agricole à responsabilité limitée , réa­
lisée par le Sénat ;

- l'élargissement de l'objet des exploitations agricoles à
responsabilité limitée opéré par le Sénat ;
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- la limitation aux biens immobiliers non bâtis des apports à
l'exploitation agricole à responsabilité limitée , qui ne peuvent être
effectués que par les seuls associés exploitants .

M. Jean Arthuis , après avoir approuvé le constat dressé par
son homologue de l'Assemblée nationale , a rappelé que le Sénat
avait été animé par le souci d'accentuer la fusion de la société
unipesonnelle dans le moule juridique de la S.A.R L. et d'assou­
plir les dispositions applicables aux S.A.R . L. unipersonnelles afin
de rendre attractive cette nouvelle forme sociale.

Après avoir rappelé que le « volet agricole » qui résultait
d'une initiative du Sénat avait été retenu par l'Assemblée
nationale , il a indiqué que l'extension de l'exploitation agricole à
responsabilité limitée aux personnes morales répondait à la
nécessité d'une ouverture , contrôlée et limitée , des exploitations
agricoles aux capitaux extérieurs . Il a alors proposé à la
Commission d'examiner en priorité le titre Il relatif à l'exploi­
tation agricole à responsabilité limitée.

M. Gérard Gouzes a estimé que l'ouverture de l'exploitation
agricole à responsabilité limitée aux personnes morales n'était pas
souhaitable en raison notamment du risque d' intrusion d'orga­
nismes bancaires dans le capital de ces sociétés. Par ailleurs , il a
fait valoir que la formule de l'exploitation agricole à responsa­
bilité limitée devait être réservée aux exploitations petites et
moyennes, les grandes exploitations disposant d'autres formes
sociales.

La Commission a alors abordé l'examen du titre II relatif à
l'exploitation agricole à responsabilité limitée.

A l'article 10 ter, qui a trait au régime de l'exploitation
agricole à responsabilité limitée , la Commission a adopté le texte
de l'Assemblée nationale, qui réserve aux seules personnes
physiques majeures la faculté de constituer une exploitation
agricole à responsabilité limitée .

A l'article 10 ter- 1 , relatif à l'objet de l'exploitation agricole à
responsabilité limitée , la Commission a adopté le texte de
l'Assemblée nationale sous réserve d'une modification d'ordre
rédactionnel , proposée par M. Jean Arthuis.

A l'article 10   ter- relatif au montant et à la composition du
capital de l'exploitation agricole a responsabilité limitée , la
Commission a adopté le texte du Sénat .

A l'article 10fcr-3, qui traite des associés exploitants, la
Commission a retenu le texte de l'Assemblée nationale, qui
réserve aux seuls associés exploitants la faculté d'effectuer des
apports immobiliers à l'exploitation agricole à responsabilité
limitée .
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Abordant le titre premier relatif a l'entreprise unipersonnelle
à responsabilité limitée , la Commission a retenu à l'article 3 la
rédaction du Sénat pour l'article 36-1 de la loi du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales. En l'occurrence, M. Jean Arthuis a
fait valoir la nécessité , dans un souci de souplesse , de permettre
à une S.A.R.L. de devenir unipersonnelle puis de redevenir
pluripersonnelle sans autre formalité c ue la publicité des cessions
de parts .

Elle a ensuite adopté le texte proposé pour l'article 36-2 de
la loi du 24 juillet 1966 dans la rédaction retenue par l'Assem­
blée nationale .

Puis la Commission a maintenu la suppression de l'arti­
cle 4 bis introduit par le Sénat , qui ( tendait à l'augmentation du
capital par des apports en nature les :as de dispense du recours à
un commissaire aux apports, prévus pour sa constitution .

Aux articles 6 et 6 bis, relatifs au contrôle des conventions
intervenues entie la S.A.R.L. unipersonnelle et l'associé unique
ou le gérant , la Commission a retenu le texte du Sénat . A cet
égare , M. Jean Arthuis a estimé qu<; l'objectif de résorption des
« sociétés de façade » et la volonté exprimée par l'Assemblée
nationale de réserver la forme de l 'entreprise unipersonnelle à
responsabilité limitée aux commerçants et artisans , petits et
moyens, impliquaient une simplicité de fonctionnement de
l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée et un allé­
gement des contrôles pesant sur les conventions intervenues entre
la société et l'associé unique .

A l'article 7, la Commission a élaboré un texte qui précise
notamment que seules les décisions de l'associé unique prises aux
lieu et place de l'assemblée sont répertoriées dans un registre .

Sous le bénéfice de ces observations, la commission mixte
paritaire a adopté le projet de loi dans le texte résultant de ses
délibérations .
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TABLEAU COMPARATIF
DES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION

Texte adopte par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

I exte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Article premier

( on orme

TITRE PREMIER

DE L'ENTREPRISE l' NIPERSONNELLE
A RESPONSABILITÉ LIMITÉE

TITRF PREMIER

DE L'ENTREPRISE IMPERSONNELLE
A RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Art. 2 .

Conforme

Art. 3

Âpres l'article 36 de la loi n ' 66-537 du
24 juillet IW16 précitée . il est insère des arti­
cles 36-1 et 36-2 ainsi rédigé* '

« Art Jft-I - En cas de réunion en une

seule main de toutes les parts d' une société a
responsabilité limitée , les dispositions de
l'article IH44-5 du Code civil relatives à la

dissolution judiciaire ne sont pas applicables.
Les dispositions du présent chapitre relative
au /"'!< tionnement des sinietes ne comporlant
quun seul assinte s appliquent dans un délai
maximum dnn an apres la réunion des part \

« Art .if-J - l ne personne ph\sique ne
peut être associé unique que d'une seule
société a responsabilité limitée. Une société a
responsabilité limitée ne peut avoir pour
associé unique une autre société à
responsabilité limitée composée d'une seule
personne

Art. V

Alinéa sans modification .

- Art Mi - 1 - fcn cas de

... ne sont pas applicables.

« Art .?6-2 - Supprime >•
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Texte adopté par l' Assemblée nationale
en deuxième lecture

« In cas de violation des dispositions de
l'alinéa precèdent . (oui intéresse peut
demander la dissolution des sociétés irréguliè­
rement constituées Lorsque l' irrégularité
résulte de la réunion en une seule main de

toutes les parts d'une société avant plus d'un
associé . la demande de dissolution ne peut
être faite moins d'un an après la réunion des
parts Dans tous les cas le tribunal peut
accorder un délai maximal de six mois pour
régulariser la situation et ne peut prononcer
la dissolution si . au jour ou il statue sur le
lond . la régularisation a eu lieu »

Texte adopte par le Sénat
en deuxième lecture

Art 4

Conforme

Art 4 ho

Supprimé

Art. 4 bis

Duth la première phase du premier alinéa
de tartufe de la lot n ' MM 7 du 24 tudlet
prêeitêe. les mots « alinéa premier. » sont
ahrotti's

Art. 6 .

Âpres le premier alinéa de l'article 50 de la
loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 précitée . sont
insérées les dispositions suivantes :

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne
sont pas applicables aux sociétés ne compor­
tant qu'une seule personne . Dans ce cas. les
conventions sont soumises a l'avis préalable
du commissaire aux comptes s' il en existe
un .

« (Ju'il existe ou non un commissaire aux
comptes, les conventions conclues par un
gérant non associe sont soumises à l'appro­
bation préalable de l'associé unique »

Art. 6 his

Après l'article 50 de la loi n* 66-537 ûj
24 juillet l%6 précitée, il est inséré un arti­
cle 50-1 ainsi rédigé :

« 1*7 50- 1 - Les dispositions de l'article 50
ne sont pas applicables aux conventions
portant sur des opérations courantes et
conclues à des conditions normales.

Art. 6

Alinéa sans modification .

Mmèa \upnrime

« Toutefois , s 'il n'existe pa \ de commissaire
aux comptes, les conventions conclues par un
gérant non associé sont soumises à l'appro ­
bation préalable de l'assemblée »

Art. 6 his

Alinéa sans modification .

« Art 50 -t - Alinéa sans modification .
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levte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

« Lorsque l'associé unique est gérant cl
qt.'il n existe pas de commissaire aux
comptes . sont interdites . à peine de nullité , les
ïomvntwns aulrc \ que celles i / wrs à luh-
rtcu pmitUni ■>

\ rt. 7 .

Après l'article 60 de la loi n " 66-537 du
24 juillet | 466 précitée , il est inséré un
article 60-1 rédige comme suit :

« tri 611- 1 . - Les trois premiers alinéas de
l'article 56 et les articles 57 à 60 ne sont pas
applicables aux sociétés ne comportant qu' un
seul associé .

« Dans ce cas. le rapport de gestion , l in-
uentaire et les comptes annuels sont établis
par le gérant . L'asstx'ié unique approuve les
comptes, le cas échéant apres rapport des
commissaires aux comptes , dans le délai de
six mois à compter de la clôture de l'exercice

« L'associé unique ne peut déléguer ses
pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées dans
un registie

« Les décisions prises en violation des
dispositions du présent article peuvent ctre
annulées à la demande de tout intéresse »

TITRI II

DE I.'K\PI.OI I VI ION AGRICOLE
A RKSPONSABII .n l- LIMIIKK

Art. 10 (cr

l m■ ou plusu'ur\ in r\unnu \ ph \ ma­
jeures peuvent instituer une société civile dé­
nommée: « exploitation agricole à responsa­
bilité limitée ». régie par les dispositions des
chapitres premier et II du titre IX du Livre III
du Code civil. à l'exception de
l'article 1X44-5 . Les associés ne supportent
les pertes qu'à concurrence de leurs apports .

Lorsque l'exploitation agricole à responsa­
bilité limitée est constituée par une seule

lexte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

lliih ii \ upprttw

Art. 7 .

Supprime

TITRL II

DE L.'KXPI.OI I ATION AGRICOLE
A RKSPONSABII.U K I.IMI I KK

Art. 10 Ii r

l ne ou plusieurs personnes peuvent insti­
tuer .

... de leurs apports.

Alinéa sans modification .
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Texte adopte par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

personne , celle-ci est dénommée « associé
unique ». L'associé unique exerce les pouvoirs
dévolus à l'assemblce des associés .

Elle est désignée par une dénomination
sociale à laquelle peut être incorporé le nom
d'un ou plusieurs associés et qui doit ctre
précédé ou suivi immédiatement des mots:
« exploitation agricole à responsabilité
limitée » ou des initiales E.A.R.L. et de
renonciation du capital social .

Art 10 fer- ( nouveau ).

■/exploitation agricole à responsabilité
limitée a pour objet l'exercice d'une activité
agncole dans des conditions comparables à
celles existant dans les exploitations de carac­
tère familial . E.'e ne peut réunir plus de dix
associés.

La surface mise en valeur par une exploi­
tation agricole à responsabilité limitée ne peut
excéder un seuil fixé par décret .

Art. 10 itr-2 ( nouveau ).

Le capital de l'exploitation agricole à res­
ponsabilité limitée doit être de $0.000 K au
moins .

Sa réduction à un montant inférieur doit
êtie suivie , dans un délai d' un an. d'une
augmentation ayant pour effet de le porter au
montant prévu à l'alinéa précédent , à moins
que dans le même délai , l'exploitation agri­
cole ii responsabilité limitée n'ait été trans­
formée en société d'une autre forme! A
défaut , tout intéressé peut demander en
justice sa dissolution , après avoir mis les
représentants de celle-ci en demeure de régu­
lariser la situation . Le tribunal ne peut
prononcer la dissolution lorsque cette cause
de dissolution a cessé d'exister le jour ou il
statue sur le fond .

Les apports en numéraire et les apports en
nature , qu' ils soient faits en pleine propriété
ou en jouissance. concourent à la formation
du capital de l'exploitation agricole à
responsabilité limitée qui peut être un capital
variable. Ils donnent lieu à l'attribution de
parts d' intérêts.

Les statuts doivent contenir l'évaluation de
chaque apport en nature. Il y est procédé au
vu d'un rapport annexé aux statuts et établi .

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Alinéa sans modification

Art. 10 ter- .

L'exploitation agricole à responsabilité
limitée a pour objet principal l'exercice d'une
activité menée dans des conditions compa­
rables à celles existant dans les exploitations
twrmilvs de caractère familial . Elle ne peut
réunir plus de dix associés.

I lima supprime

Art. 10 ur-2 .

Le capital MH iUl de l'exploitation agricole
à ... ... de 50.000 F au
moins.

Alinéa sans modification .

Les apports..

...à la formation
du capital MK Ial de l'exploitation agricole à ...

... a l'attribution de

parts \(K!ulf \

Alinéa sans modification .
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Texte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

sous sa rsponsabilité . par un commissaire
aux apports désigné à l'unanimité des futurs
associés ou . à défaut , par une décision de
justice a la demande du futur associé le plus
diligent

Toutefois, les futurs associés peuvent
décider à l' unanimité que le recourt à un
commissaire aux apports ne sera pas obliga­
toire lorsque la valeur d'aucun apport en
nature n'excède 50.000 F et si la valeur totale
de l'ensemble des apports en nature non
soumis à l'évaluation d'un commissaire aux
apports n'cxccde pas la moitié du capital .

Lorsque la société est constituée par une
seule personne , le commissaire aux apports
est désigné par l'associé unique . Toutefois, le
recours à un commissaire aux apports n'est
pa > obligatoire si les conditions prévues à
l'alinéa précédent sont réunies.

Les associés solidairement , ou l'associé

unique , sont responsables pendant cinq ans.
à l'égard des tiers, de la valeur attribuée aux
apports en natu" lors de la constitution ou
de l'augmcntatk..i du capital social de
l'exploitation agricole à responsabilité limitée .

La rémunération que perçoivent les
associés du fait de leur participation effective
aux travaux constitue une charge sociale dans
les conditions fixées par décret en Conseil
d'État .

Art. 10 rir-3 ( nouveau ).

Les avsociés qui participent effectivement ,
au sens de l'article L. 41 1-59 du Code rural .
à l'exploitation , sont dénommés « avsociés ex­
ploitants ».

Les associés exploitants doivent détenir
ensemble plus de 50% des parts représen­
tatives du capital . Ils peuvent seuls faire
apport à l'exploitation agricole à responsa­
bilité limitée des immeubles dont ils sont
propriétaires

Les associés choisissent parmi les associés
exploitants, titulaires de parts sociales repré­
sentatives du capital , un ou plusieurs gérants .

Le non-respect en cours de vie sociale de
l'une des conditions ci-dessus n'cntraine pas
la dissolution de plein droit de l'exploitation
agricole à responsabilité limitée . Tout
intéressé peut demander en justice la
dissolution si la situation n'a pas été

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Art. I0h'r-3.

Alinéa sans modification .

Les associés exploit ints doivent ..

... des immeubles mm hûn \ dont

ils sont propriétaires.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .
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Icxte adopte par l Assemblée nationale
en deuxième lecture

régularisée dans le délai d'un un. f aute
d'associé exploitant . l'exploitation agricole a
responsabilité limitée peut être gérée durant
cette période par une personne ph>sique
désignée par les associes ou . a défaut , par le
tribunal à la demande de tout intéressé.

l.e tribunal ne peut prononcer la dissolution
si cette régularisation a eu lieu le jour où il
statue sur le fond

lexte adopte par le Sénat
en deuxième lecture

Alinéa sans modification .

Art. 10 /< r-4 el 10 ter-?.

Conformes

Art

Suppression conforme

TITRE Ill

( Dixision et intitulé supprimés.)

TITRE III

(Suppression conlormc
de la division et de l' intitulé .)

Art iOquinquics

Suppression conlormc
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TEXTE FL ARORF

PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

TITRE PREMIER

DE L'ENTREPRISE UNIPERSONNELLE À
RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Art. 3 .

t Texte de la commission mixte paritaire.)

Après l'article 36 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée . il est inséré des articles 36-1 et 36-2 ainsi rédigés :

« Art. 36-1 . - En cas de réunion en une seule main de toutes
les parts d'une société à responsabilité limitée , les dispositions de
l'article 1844-5 du Code civil relatives à la dissolution judiciaire
ne sont pas applicables.

« Art. 36-2. - Une personne physique ne peut être associé
unique que d'une seule société à responsabilité limitée. Une
société à responsabilité limitée ne peut avoir pour associé unique
une autre société à responsabilité limitée composée d'une ceule
personne .

« En cas de violation des dispositions de l'alinéa précédent ,
tout intéressé peut demander la dissolution des sociétés irréguliè­
rement consitutées. Lorsque l' irrégularité résulte de la réunion en
une seule main de toutes les parts d'une société ayant plus d'un
associé , la demande de dissolution ne peut être faite moins d'un
an après la réunion des parts. Dans tous les cas le tribunal peut
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accorder un délai maximal de six mois pour régulariser la
situation et ne peut prononcer la dissolution si , au jour où il
statue sur le fond , la régularisation a eu lieu . »

Art. 4 bis.

( Texte de l'Assemblée nationale.)

Supprimé .

Art. 6 .

( Texte du Sénat.)

Après le premier alinéa de l'article 50 de la loi n" 66-537 du
24 juillet 1966 précitée, sont insérées les dispositions suivantes :

«   Toutefoi s' il n'existe pas de commissaire aux comptes, les
conventions conclues par un gérant non associé sont soumises à
l'approbation préalable de l'assemblée . »

Art. 6 bis.

( Texte du Sénat.)

Après l'article 50 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée, il est inséré un article 50-1 ainsi rédigé :

« Art. 50-1 . - Les dispositions de l'article 50 ne sont pas
applicables aux conventions portant sur des opérations courantes
et conclues à des conditions normales. »

Art. 7 .

( Texte de la commission mixte paritaire.)

Après l'article 60 de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966
précitée , il est inséré un article 60-1 rédigé comme suit :

« Art. 60-1 . - Les trois premiers alinéas de l'article 56 et les
articles 57 à 60 ne sont pas applicables aux sociétés ne compre­
nant qu'un seul associé .
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« Dans ce cas. le rapport de gestion , l' inventaire et les
comptes annuels sont établis par le gérant . L'associé unique
approuve les comptes , le cas échéant après rapport des commis­
saires aux comptes , dans le délai de six mois à compter de la
clôture de l'exercice .

« L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses
décisions , prises aux lieu et place de l'assemblée, sont réperto­
riées dans un registre .

« Les décisions prises en violation des dispositions du présent
article peuvent être annulées à la demande de tout intéressé . »

TITRE II

DE L'EXPLOITATION AGRICOLE
A RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Art. 10 ter.

( Texte de l'Assemblée nationale.)

Une ou plusieurs personnes physiques majeures peuvent
instituer une société civile dénommée « exploitation agricole à
responsabilité limitée », régie par les dispositions des chapitres
premier et II du titre IX du Livre III du Code civil , à l'exception
de l'article 1844-5 . Les associés ne supportent les pertes qu'à
concurrence de leurs apports.

Lorsque l'exploitation agricole à responsabilité limitée est
constituée par une seule personne, celle-ci est dénommée « associé
unique ». L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à
l'assemblée des associés.

Elle est désignée par une dénomination sociale à laquelle
peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs associés , et qui doit
être précédée ou suivie immédiatement des mots « exploitation
agricole à responsabilité limitée » ou des initiales E.A.R.L. . et de
l 'énonciation du capital social .
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Art. 10 ter- .

i Texte de la commission mixte paritaire./

L'exploitation agricole à responsabilité limitée a pour objet
l'exercice d'une activité agricole dans des conditions comparables
à celles existant dans les exploitations de caractère familial . Elle
ne peut réunir plus de dix associés.

La surface mise en valeur par une exploitation agricole à
responsabilité limitée ne peut excéder un plafond fixe par décret .

Art. 10 ter-2 .

( Texte du Sénatj

Le capital social de l'exploitation agricole à responsabilité
limitée doit être de 50.000 F au moins.

Sa réduction à un montant inférieur doit être suivie , dans un
délai d'un an. d'une augmentation ayant pour effet de le porter
au montant prévu à l'alinéa précédent , à moins que dans le même
délai , l'exploitation agricole à responsabilité limitée n'ait été
transformée en société d'une autre forme . A défaut , tout intéressé
peut demander en justice sa dissolution , après avoir mis les
représentants de celle-ci en demeure de régulariser la situation . Le
tribunal ne peut prononcer la dissolution lorsque cette cause de
dissolution a r,-;ssé d'exister le jour où il statue sur le fond .

Les apports en numéraire et les apports en nature , qu' ils
soient faits en pleine propriété ou en jouissance , concourent à la
formation du capital social de l'exploitation agricole à responsa­
bilité limitée qui peut être un capital variable . Ils donnent lieu à
l'attribution de parts sociales.

Les statuts doivent contenir l'évaluation de chaque apport en
nature . Il y est procédé au vu d'un rapport annexé aux statuts et
établi , sous sa responsabilité , par un commissaire aux apports
désigné à l'unanimité des futurs associés ou , à défaut , par une
décision de justice à la demande du futur associé le plus diligent .

Toutefois , les futurs associés peuvent décider a l'unanimité
que le recours à un commissaire aux apports ne sera pas
obligatoire lorsque la valeur d'aucun apport en nature n'excède
50.000 F et si la valeur totale de l'ensemble des apports en nature
non soumis à l'évaluation d'un commissaire aux apports n'excède
pas la moitié du capital .
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Lorsque la société est constituée par une seule personne, le
commissaire aux apports est désigné par l'associé unique.
Toutefois, le recours à un commissaire aux apports n'est pas
obligatoire si les conditions prévues à l'alinéa précédent sont
réunies.

Les associés solidairement , ou l'associé unique, sont respon­
sables pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de la valeur attribuée
aux apports en nature lors de la constitution ou de l'augmentation
du capital social de l'exploitation agricole à responsabilité limitée.

La rémunération que perçoivent les associés du fait de leur
participation effective aux travaux constitue une charge sociale
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État .

Art. IO /er-3 .

( Texte de l'Assemblée nationale.)

Les associés qui participent effectivement , au sens de l'article
L. 411-59 du Code rural , à l'exploitation , sont dénommés
« associés exploitants ».

Les associés exploitants doivent détenir ensemble plus de
50% des parts représentatives du capital . Ils peuvent seuls faire
apport à l'exploitation agricole à responsabilité limitée des
immeubles dont ils sont propriétaires.

Les associés choisissent parmi les associés exploitants, titu­
laires de parts sociales représentatives du capital , un ou plusieurs
gérants.

Le non-respect en cours de vie sociale de l'une des conditions
ci-dessus n'entraîne pas la dissolution de plein droit de l'exploi­
tation agricole à responsabilité limitée. Tout intéressé peut
demander en justice la dissolution si la situation n'a pas été
régularisée dans le délai d'un an. Faute d'associé exploitant ,
l'exploitation agricole à responsabilité limitée peut être gérée
durant cette période par une personne physique désignée par les
associés ou, à défaut , par le tribunal à la demande de tout
intéressé.

Le tribunal ne peut prononcer la dissolution si cette régula­
risation a eu lieu le jour où il statue sur le fond.


